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CHAPITRE II

MESURES DESTINEES A FACILITER' Lg ACCES AUX ITdTOR_^ATIONS `

ET LEUR TRANSMISSION DtUN PAYS A LtAUTRE

Résolution No
,

LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LA LIBERTE DE L1INFOR14ATION

DECIDE QUE:

1. Les gouvernements devraient faciliter les déplacements,

dans des conditions de liberté aussi grandes que possible,

des correspondants étrangers dans 14 exercice de leurs

fonctions et que

2,' Les gouvernements devraient, dans les limites compatibles

avec leurs lois et'réglementations respectives, hâter les

formalités relatives à l'entrée, au séjour, aux déplace-

ments des-correspondants étrangers9 ainsi qu'a lt entrée

et au transport de leur matériel professionnela Les gou-

vernements ne devraient imposer aucune restriction de

caractère discriminatoire ou inusité â ltentréea

Résolution N° 6.

CONSIDERANT qutil ntexiste pas de définition claire des mem-

brës du ,personnel de la presse et des autres organes d'infor-

mation qui' doivent être considérés comme correspondants pro-

fessionnels étrangers des journaux, agences de presse, pério---

diquesà entrepris;es de radiodiffusion et journaux filmésg

CONSIDERAJ\IT' qùe les différentes -recommandations adoptées par

la présente -Conf érence sont particulièrement importantes pour

que lt exercice libre et sans entrave:-de leur profession soit

garanti aux'-corrêspondànts étrangers et

CONSIDERANT qut il sera plus fâcile aux gouvernements de

tenir lt `engagement qu'-ils ont !pris - di encourager la libre

circulation des infoinations9 s'ils, disposent de moyens

appropriés perinettant d'identifier les correspondants

professionnels-étrangers.,

LA CONFERÈNCE DES NATIONS UNIES SURI,A T.IBERTE DE L^ INFDRMATION

RECOIv11UAANDE au Conseil économique et social d' inviter la


